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N° du contrat SSA :      /      .

CONTRAT INITIAL – DE RENOUVELLEMENT1 - D’ENGAGEMENT A SERVIR DANS LA RESERVE OPERATIONNELLE DU SERVICE DE SANTE DES ARMEES

Pour aumônier militaire

Vu : la loi n° 99-894 du 22 octobre 1999, modifiée ;

Vu : le décret n° 2000-1170 du 1er décembre 2000, modifié ;

Vu : le décret n° 2005-247 du 16 mars 2005, modifié ;

Vu : l’arrêté n° ……….du …………. (arrêté de nomination)
Vu : la décision (référence de la décision DCSSA) (Cas de renouvellement de contrat)
Monsieur, Madame, Mademoiselle 
 (NOM et prénoms dans l’ordre de l’Etat-Civil)
Né (e) le : (date naissance) à (ville)(pays)
Domicilié (e) à : (adresse complète de l’intéressé)

- déclare être volontaire pour servir dans la réserve opérationnelle du service de santé des armées en qualité d’aumônier militaire.
- souscrit le présent contrat par lequel il (elle) s’engage à servir pour une durée de (durée en toutes lettres) à compter du (date de la nomination ou date du renouvellement de contrat) et reconnaît :

· être affecté (libellé complet de la formation d’affectation) afin de réaliser, pendant douze mois, des activités d’une durée minimale de (nombre de jour) jour(s) et que ces activités ne pourront excéder une durée maximale de (nombre de jours) jours ; 

· ne pouvoir réaliser des activités telles qu’elles sont prévues au programme prévisionnel joint sans convocation préalable de la direction centrale du service de santé des armées (DCSSA).

- déclare avoir pris connaissance :
· des sujétions relatives à l’obligation légale de disponibilité ;

· des dispositions légales relatives aux droits et obligations vis-à-vis de mon employeur actuel ;

· des dispositions du code des pensions civiles et militaires de retraite en matière de reprise de service des militaires retraités ;

· des dispositions de la loi et des décrets susvisés ;
- s’engage à remplir les obligations de présence effective et d’activités définies par le programme prévisionnel lié au présent contrat.

	Date et signature de l’intéressé


	

	Date et signature de l’autorité militaire d’homologation :


	N° au registre des actes :


PROGRAMME PREVISIONNEL D’ACTIVITES POUR

AUMÔNIER DE LA RESERVE OPERATIONNELLE

Nom :
Prénoms : ………………………………………….

Culte :
Contrat N° ……………………au registre des actes.

Fonction : …………………………………………………N° contrat SSA………………….
CONDITIONS D’EXECUTION 

	Nombre de jours
	Activités

	
	(Détail des activités)

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	

	
	


	Date et signature de l’intéressé




Le commandant de l’organisme d’affectation de l’aumônier de réserve est informé que l’intéressé est susceptible de desservir plusieurs formations précisées par lettre de service établie par l’aumônier en chef du culte ou son représentant désigné.

	Date et signature du commandant de l’organisme d’affectation




(A remettre à l’aumônier au moment de la signature du contrat)
SUJETIONS RELATIVES A L’OBLIGATION LEGALE DE DISPONIBILITE

1. Sont soumis à l’obligation de disponibilité les volontaires pendant la durée de validité de leur engagement.

2. Les personnes soumises à l’obligation de disponibilité sont tenues de répondre aux ordres d’appel et de rejoindre leur affectation en cas d’application, par décret en conseil des ministres, des articles 2 et 6 de l’ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 (BO/G, p 411, BO/M, p 51, BO/A, p 41 ; BOEM 105*) modifiée portant organisation générale de la défense, l’appel ou le maintien en activité des réservistes.
DISPOSITIONS LEGALES RELATIVES AUX DROITS ET OBLIGATIONS VIS-A-VIS DE L’EMPLOYEUR CIVIL

1. Le réserviste peut s’absenter de son poste de travail dans la limite de cinq jours ouvrés par année civile au titre de ses activités militaires, sous réserve de prévenir de son absence un mois au moins avant son départ.

2. Lorsque le réserviste accomplit son engagement pendant son temps de travail et que les activités dépassent cinq jours ouvrés par année civile, il doit obtenir l’accord écrit de son employeur. La demande d’accord doit être formulée avec un préavis de deux mois.
SUSPENSION

Sur demande de l’intéressé, l’exécution des obligations nées du contrat d’engagement peut être suspendue pour une durée maximum de douze mois, sans que cette décision ait pour effet de différer le terme prévu l’engagement

RESILIATION

La résiliation du contrat d’engagement est prononcée de droit par l’autorité militaire en cas de radiation de la réserve dans les cas suivants :

· Admission dans l’armée professionnelle par souscription d’un engagement ou recrutement dans un corps militaire ;

· Atteinte de la limite d’âge du grade ;

· Réforme définitive ;

· Perte de la nationalité française ;

· Condamnation soit à une peine criminelle, soit dans les conditions prévues aux articles 384, 385 et 388 à 390 du code de justice militaire.

En outre, la résiliation peut être prononcée :

· En cas d’inaptitude à l’emploi ;

· En cas d’impossibilité, non due à l’inaptitude, de remplir les conditions requises par l’affectation qui figure dans le contrat d’engagement ;

· Sur demande justifiée de l’intéressé.
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� Rayer la mention inutile
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